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Qui sommes-nous ?
SOS homophobie est une association nationale généraliste fondée en 1994, qui lutte contre les
discriminations et les violences liées à l’orientation sentimentale, sexuelle et à l’identité de genre. Elle
lutte pour la reconnaissance, la visibilité et les droits des personnes lesbiennes, gays, bi·e·s, trans et
intersexes (LGBTI). Elle est ouverte à toutes et tous, indépendamment de l’orientation sentimentale,
sexuelle ou de l’identité de genre, de l'appartenance politique ou de la religion. SOS homophobie est
une association féministe, qui lutte contre le sexisme et les stéréotypes de genre.

SOS homophobie est née d'une urgence. Celle de rompre avec l'indifférence à laquelle les personnes
LGBTI peuvent se heurter lorsqu’elles font l’objet de rejet, de violences ou de discriminations. Depuis,
elle n'a cessé d'agir pour construire une société inclusive pour chaque individu, quelles que soient son
orientation sexuelle et son identité de genre, pour que chaque personne ait sa place, puisse vivre et
aimer librement.

Pour mieux financer son action, en avril 2019, SOS homophobie a créé un fonds d’aide aux victimes et
de prévention des LGBTIphobies.

SOS homophobie est fière du chemin parcouru et des victoires remportées. D'autres restent à venir,
avec vous toutes et tous.

Missions et valeurs de l’association

NOS MISSIONS

Soutenir
Les personnes LGBTI victimes
de discriminations et
d'agressions avec la ligne
d'écoute, l'aide juridique et
l'accompagnement des
adolescent‧es.

Prévenir
La lesbophobie, la gayphobie,
la biphobie, la transphobie,
l’intersexophobie et le sexisme
en sensibilisant tous les
publics avec les interventions
en milieux scolaire et
professionnel, l'organisation
d'événements et de débats,
l'activisme numérique, etc.

Militer
Pour l'égalité des droits auprès
des institutions et des pouvoirs
publics en se fondant sur le
Rapport sur les LGBTIphobies
de l’association, des enquêtes,
des manifestations, des
actions de plaidoyer, de prise
de parole publique, en
privilégiant le dialogue.
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NOS VALEURS

Bienveillance
Que ce soit envers les victimes
qui nous contactent, les
personnes auprès desquelles
nous menons des actions ou
entre les membres de
l’association, l’écoute, le
respect et le non-jugement sont
au cœur de notre démarche.

Inclusion
Quel·les que soient son
orientation sentimentale,
sexuelle, son identité de genre,
son origine, son âge, sa
situation, etc., tout le monde a
sa place chez SOS
homophobie et chaque
personne doit pouvoir
bénéficier des actions de
l’association.

Indépendance
SOS homophobie n’est affiliée à
aucun parti politique. Elle
assume ses propres
revendications. L’association
mène ses activités en toute
liberté grâce à des
financements transparents et
diversifiés.

NOTRE APPROCHE
SOS homophobie s’appuie sur son action de terrain d’aide et de soutien des personnes victimes de
LGBTIphobies, sur son action de prévention, sur l’ensemble du territoire national, pour nourrir son
militantisme. Elle est vigilante quant à l’utilisation des luttes LGBTI qui ne doivent pas être le prétexte
à d’autres formes de rejet et de haine, comme le racisme, la putophobie, l’handiphobie, etc. Elle
respecte la diversité des stratégies de lutte et travaille en partenariat avec les autres associations et
acteurs œuvrant pour une société inclusive.

De l’homophobie aux LGBTIphobies
À ses débuts, SOS homophobie entendait lutter contre l'homophobie, comme en témoigne le nom de
l’association, qui s'est formée principalement autour d'hommes gays. L’association a évolué dans ses
actions et ses revendications pour tenir compte de la réalité des discriminations que vivent les
personnes de nos communautés et de l’ensemble des LGBTIphobies. Cette démarche d’inclusion
anime au quotidien les travaux, les réflexions et l’action de SOS homophobie et de ses membres.
L’association œuvre pour une prise en compte constante de l’ensemble des discriminations, violences
et formes d’oppression qui ciblent l’ensemble des personnes LGBTI. Les termes lesbophobie,
gayphobie, biphobie, panphobie, transphobie, intersexophobie, dont vous trouverez les définitions
dans le glossaire à la fin de ce document, sont au cœur de l’action de SOS homophobie. Nommer la
réalité des violences et des discriminations, la définir, permet de les rendre visibles et de faire état des
situations spécifiques que peuvent vivre l’ensemble des personnes LGBTI.

Les violences subies en raison de l’orientation sentimentale, sexuelle ou de l’identité de genre
peuvent se croiser et se cumuler avec celles vécues en lien avec l’origine, le milieu social, la
situation de handicap, l’apparence physique, etc. Par exemple, les femmes lesbiennes racisées
peuvent subir à la fois des violences sexistes, lesbophobes et racistes. Une personne peut donc être à
l’intersection de plusieurs types de violences ou de discriminations : on parle alors
d’intersectionnalité. Fondée sur la réalité du vécu des personnes LGBTI, l’action de SOS homophobie
tient compte de cette intersectionnalité.
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Une association féministe
SOS homophobie participe aux luttes féministes. L'association s’engage pour l’égalité entre toutes les
femmes et tous les hommes ; elle milite pour l’amélioration des droits et de la situation des femmes
(et de toute personne s’identifiant comme telle) et contre toute forme de discrimination fondée sur le
sexe ou le genre réels ou supposés d’une personne.

Les luttes LGBTI et féministes sont intrinsèquement liées. Les discriminations à l’encontre des
personnes LGBTI reposent sur des représentations binaires dans lesquelles les femmes sont
considérées comme inférieures et font office de repoussoir (ex : l’accession des femmes au pouvoir
dans la société est considérée comme moins légitime). Ces représentations binaires sont sexistes et
LGBTIphobes.

SOS homophobie s’inscrit dans un mouvement militant inclusif et reste consciente de la diversité des
vécus des personnes victimes de LGBTIphobies et de l’aspect cumulatif des discriminations dans la
société. (ex : demander à une femme lesbienne qui fait l’homme dans son couple renvoie à une vision
patriarcale et hétéronormée du couple : elle est victime de sexisme et de lesbophobie).

Les revendications de SOS homophobie dans ce domaine portent sur :

- le droit à disposer de son corps : droit d’exprimer son identité par le style (vêtement,
maquillage, coiffure, etc.) ; possibilité d’avoir un accès libre et gratuit à l'IVG, à la PMA, à la
contraception, aux soins et aux protections menstruelles. Les femmes, comme toute
personne, ont le droit d’être travailleuses du sexe.

- l’égalité professionnelle : égalité des salaires, accès aux postes à responsabilité (lutte contre
le plafond de verre), lutte contre les stéréotypes d’orientation (ex : favoriser l’accès des
femmes aux professions du secteur BTP), allongement des congés d'accueil de l’enfant,
compensation des interruptions de carrières liées à la grossesse et au temps partiel, etc.

- la lutte contre les violences faites aux femmes, qu’elles soient sexuelles, sexistes,
conjugales, psychologiques, gynécologiques et obstétriques :

● développer la prévention (sensibilisation et formation du grand public et des
professionnels) ;

● accroître et renforcer la répression contre ces violences.

Ex : lutte contre les propos et comportements misogynes (harcèlement en ligne,
insultes sexistes, etc.)

- la visibilité et la place des femmes dans la société..

● Favoriser la visibilité des femmes : lutter contre l’effet dit « Matilda » (minimisation
récurrente et systématique du rôle des femmes dans l’histoire), lutter contre le
manspreading (donner aux femmes leur place dans l’espace public et privé), œuvrer
pour une meilleure représentation des femmes (dans les sphères politique,
médiatique, artistique, associatif, etc.)..

● Encourager et valoriser la parole des femmes : lutter contre la « silenciation » des
femmes (couper ou empêcher l’expression des femmes), lutter contre le
mansplaining (donner aux femmes leur place dans le discours public et privé).
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Nos revendications

Une société dans laquelle chaque personne peut vivre
et aimer librement, et exercer son droit à
l’autodétermination
SOS homophobie défend le droit à l’autodétermination de chaque personne. Ainsi, SOS homophobie
lutte contre les stéréotypes de genre et pour le droit de chaque personne de vivre son orientation
sexuelle et/ou sentimentale, son identité de genre et de l’exprimer comme elle le souhaite.

1. Orientation sexuelle et sentimentale et autodétermination

SOS homophobie utilise le terme « homophobie » pour désigner les formes de rejet et violences à
l’encontre des homosexuel·les indifféremment de leur genre. Dans les autres cas, l’association préfère
utiliser les termes « lesbophobie », « gayphobie »,  « biphobie », « panphobie », « transphobie »,
« intersexophobie », dans un souci de précision et de visibilisation.

SOS homophobie lutte contre la lesbophobie, c’est-à-dire les violences et discriminations spécifiques
que peuvent vivre les femmes lesbiennes ou supposées comme telles. La lesbophobie désigne les
formes d’homophobie qui visent spécifiquement les lesbiennes. Elle est une combinaison
d’homophobie et de sexisme qui se traduit par une stigmatisation sociale à l’égard des lesbiennes ou
des femmes considérées comme telles et des discriminations (au travail, dans l’espace public, la
famille, le cercle d’ami·e·s, le voisinage, le monde de la santé…), par des préjugés négatifs, par des
agressions qu’elles soient verbales (insultes, menaces, moqueries) ou physiques (coups, blessures,
viols, meurtres…) ou par de la violence psychologique. L’accès à des services, aux loisirs, aux soins et
à la santé, sont des contextes propices aux violences et aux discriminations lesbophobes. Par
exemple, chez le ou la gynécologue, la lesbophobie peut se manifester par des refus d’examen sous
prétexte que les lesbiennes seraient vierges, n’auraient pas eu de relations sexuelles avec des
hommes, et n’auraient donc aucun risque de contracter une infection sexuellement transmissible
(IST).

SOS homophobie lutte contre la gayphobie, c’est-à-dire l’ensemble des violences et discriminations
spécifiques dont sont victimes les hommes gays ou supposés gays. Elle se nourrit de clichés, de
stéréotypes et de préjugés sexistes. La gayphobie enjoint souvent les hommes gays à se conformer à
une représentation normative de la masculinité, pouvant entraîner le rejet des gays ayant des
comportements jugés « féminins ». Il s’agit d’un phénomène nommé « follophobie ». En résultent
souvent des agressions physiques et/ou sexuelles particulièrement violentes. Ce rejet en devient
systémique et conduit la société à banaliser des insultes purement gayphobes qui devraient être
bannies. La gayphobie peut conduire à une représentation sur-sexualisée des gays par rapport au
reste de la population et à une vision de la sexualité des personnes gays souvent présentée comme
débridée. De cette représentation faussée découlent parfois des raccourcis abjects avec la
pédocriminalité.
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SOS homophobie lutte contre la biphobie et la panphobie, en admettant que les attirances amoureuse
ou sexuelle ne sont pas conditionnées par le genre ou le sexe de son ou de sa partenaire. La biphobie
et la panphobie s’expriment particulièrement envers les plus jeunes qui, en questionnement sur leur
identité, sont directement stigmatisé‧es par leur entourage. En résulte un mal-être profond des
personnes bi‧es et pan, qui ne se sentent compris‧es et intégré‧es nulle part. L’injonction à se
déterminer hétérosexuel·le ou homosexuel·le est une violence constante pour ces personnes,
potentiellement stigmatisées aussi au sein de la communauté LGBTI.

2. Identité de genre et autodétermination

SOS homophobie reconnaît que les catégories de sexe et de genre peuvent être non binaires et
fluides.

SOS homophobie lutte contre la transphobie, c’est-à-dire contre le rejet, les violences et les
discriminations commises envers les personnes trans.

Les personnes trans vivent une identité de genre différente de celle qui leur a été assignée à la
naissance. Cela inclut toute personne ayant fait ou souhaitant faire une transition, qu’elle ait ou non
recours à des traitements médicaux dans cet objectif. Une transition de genre peut être sociale
(coming out), administrative (changement d’état civil) ou médicale. SOS homophobie tient compte
des travaux de nombreuses associations spécialisées qui travaillent pour la défense des droits des
personnes trans.

SOS homophobie demande que la mention de genre, mal nommée « de sexe » dans la loi, soit
supprimée de l’état civil et de tous les documents officiels (carte nationale d'identité, passeport,
etc.).

SOS homophobie milite en faveur d’un changement d’état civil entièrement libre et gratuit, en
application du principe d’autodétermination. Elle demande que soit possible le changement de la
mention du sexe à l'état civil de façon libre et gratuite, devant un·e officier·e d'état civil, sans condition
médicale d'aucune sorte, ni homologation par un juge. Indépendamment de tout changement d'état
civil.

SOS homophobie demande le respect des prénoms, pseudonymes et genres pour les personnes
trans et non binaires, en particulier dans la vie professionnelle, lors des démarches administratives,
dans les cadres scolaire et universitaire.

SOS homophobie demande la dépsychiatrisation effective des parcours de transition.

SOS homophobie demande que le terme « d’incongruence de genre » soit supprimé du chapitre “santé
sexuelle” de la Classification internationale des maladies (CIM) de l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) et classées dans le chapitre “santé sexuelle”.

SOS homophobie demande la mise en place de conditions favorables à l'autodétermination des
personnes trans mineures, et la protection de leur expression de genre en toutes circonstances.
Elles doivent pouvoir bénéficier du changement d'état civil libre et gratuit, d'un accompagnement
facultatif à l'autodétermination de leur identité, aux traitements bloquant la puberté et aux mêmes
traitements médicaux que les personnes majeures, sur la base du consentement informé, libre et
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éclairé.

SOS homophobie demande un accès à la santé des personnes trans sans stigmatiser les diversités
de genre, tout en garantissant le principe d’autodétermination et le remboursement complet des
soins. L'accès à tous les traitements, avec comme seul critère le consentement informé, libre et
éclairé de la personne, doit être indépendant de tout suivi psychiatrique ou psychologique, qui reste
possible s’il est adapté et facultatif.

Pour ce faire, SOS homophobie demande :
● l'abrogation des protocoles hospitaliers actuellement en vigueur, le démantèlement des

associations autoproclamées spécialistes (Santé Trans, anciennement appelée SOFECT puis
FPATH) et que chacun·e puisse choisir son parcours de soins, conformément à l'article
R 4127-6 du code de la santé publique.

● le remboursement des dépassements d'honoraires et les chirurgies effectuées à l'étranger
comme toute autre intervention réalisée à l'étranger, selon les modalités en vigueur de la
sécurité sociale française ;

● la formation des médecins et chirurgien·nes français·e·s pour un suivi médical de qualité,
respectueux et dépsychiatrisé.

3.  Intersexuation et autodétermination

SOS homophobie lutte contre l'intersexophobie.

Les personnes intersexes représentent entre 1,7% et 4% de la population. L’intersexuation désigne la
situation sociale des personnes nées avec des caractéristiques sexuelles primaires et/ou secondaires
considérées comme ne correspondant pas aux définitions normatives sociales et médicales typiques
du féminin et du masculin. Les variations intersexes sont des variations saines et naturelles du vivant,
dont de nombreuses formes existent.

Les questions intersexes sont peu visibles dans la société, mais également dans les associations
LGBTI. De nombreuses ressources sur le sujet sont produites par le Collectif Intersexes et Allié·e‧s qui
défend les droits des personnes intersexes.

SOS homophobie demande :

- l’arrêt immédiat des mutilations faites sur les personnes intersexes et l’interdiction dans la loi
des traitements hormonaux et de toute chirurgie génitale sur une personne intersexe sans son
consentement informé, libre et éclairé.

Les mutilations faites sur les personnes intersexes incluent notamment les
modifications des caractéristiques sexuelles primaires et/ou secondaires telles que
les actes chirurgicaux, les traitements hormonaux ou les thérapies géniques en projet,
in utero, dans les premiers mois de la vie, dans l’enfance, ou à l’adolescence, lorsque
ces actes ne présentent aucun caractère d’urgence vitale et sont réalisés sans le
consentement libre, éclairé, et explicite de la personne elle-même ;

- la mise en relation systématique des familles d’enfants intersexes avec des associations
spécialistes ou de personnes concernées ;

- la dépathologisation des variations des caractéristiques sexuelles et la suppression de la
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caractérisation de l’intersexuation dans la Classification internationale des maladies (CIM) de
l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS).

- la mise en place, en concertation étroite avec les associations les représentant, d’une
législation permettant aux personnes intersexes de jouir pleinement, et ce dès la naissance,
de leurs droits fondamentaux à l'intégrité physique et psychique et de leur droit à
l'autodétermination ;

- la formation effective du monde médical, paramédical et social par les associations et/ou
organismes compétents aux questions intersexes pendant leur cursus initiale et continue,
notamment afin que les équipes puissent apporter des informations objectives et un soutien
aux parents pour accompagner au mieux leur enfant et déterminer son intérêt supérieur à long
terme ;

- la fin de la ségrégation sexuée à l’état civil ;
- la fin de la ségrégation dans les compétitions sportives, qui impliquent des tests

d’identification sexuée et une pression sur les sportifs et sportives trans et intersexes.

Une société dans laquelle chaque personne LGBTI peut
vivre et aimer librement, jouir de ses droits
SOS homophobie demande l’application effective des lois interdisant les discriminations. Les
pouvoirs publics doivent permettre aux services publics de la justice et des forces de l’ordre d’avoir les
ressources nécessaires pour que les victimes de LGBTIphobies puissent faire valoir leurs droits de
manière effective. Ces dernières doivent être accueilli‧es par des agent‧es de la fonction publique
formé‧es (police, gendarmerie, magistrature, etc.), et capables de poursuivre, juger et sanctionner les
auteur.rices d’actes LGBTIphobes de manière effective.

SOS homophobie demande la mise en place d’actions de préventions effectives et efficaces. Les
pouvoirs publics doivent s’impliquer dans la lutte contre les discriminations et pour la visibilité des
personnes LGBTI dans leur diversité et en tenir compte pour l’ensemble des politiques publiques. SOS
homophobie demande la mise en place d’outils, de campagnes d’information et de sensibilisation
pour déconstruire les stéréotypes, les idées reçues et les préjugés fondés sur le sexe, le genre,
l’orientation sentimentale et sexuelle. Elle soutient également la mise en place de campagnes luttant
contre les préjugés à raison de la couleur de peau, l’origine géographique, le handicap, l’état de santé,
l’âge, l'apparence physique, la classe sociale, etc. Ces campagnes doivent représenter la diversité des
personnes LGBTI et être élaborées en collaboration avec les associations.

SOS homophobie rappelle le devoir de neutralité et d’exemplarité des agent‧es de la fonction
publique et appelle à une vigilance accrue des administrations concernant le comportement de leur
personnel. Cette vigilance doit s’exercer pour éviter toute discrimination dans l’évolution de carrière
des agent·e·s, mais également dans la relation avec les citoyen·nes qui doivent bénéficier d’un
traitement égal de la part de toutes les administrations. SOS homophobie demande l’inscription dans
la formation initiale des agent​·e·s de la fonction publique d’un module de sensibilisation aux
LGBTIphobies. SOS homophobie demande une meilleure protection des agent·e·s victimes de
discriminations dans l’exercice de leurs fonctions.

SOS homophobie demande la reconnaissance par les pouvoirs publics des discriminations croisées
que peuvent subir les personnes LGBTI. SOS homophobie demande que les lois soient élaborées en
lien avec les personnes victimes, avec les associations qui les représentent, en tenant compte des
spécificités de ces discriminations.
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1. Tout au long de sa vie

1.1. Apprendre et grandir

Le rôle des pouvoirs publics est central pour faire reculer le rejet, les violences, les discriminations et
permettre aux jeunes personnes LGBTI de grandir dans un environnement respectueux. Le monde
associatif a vocation à soutenir, éclairer et orienter les pouvoirs publics sans se substituer aux
obligations de ces derniers. La lutte contre les violences et les discriminations ne doit plus relever de
l’engagement individuel d’un·e membre de la communauté éducative ou du bon vouloir d’un·e
responsable d’établissement. Il s’agit d’une mission à part entière de l’Éducation nationale.

Pour un soutien explicite aux jeunes LGBTI en milieu scolaire

Chaque élève doit être accueilli·e dans un environnement lui permettant de se construire et
d’apprendre dans les meilleures conditions possibles. Pendant toute leur scolarité, du primaire au
supérieur, les personnes LGBTI doivent pouvoir vivre leur identité de genre, leur orientation sexuelle
et/ou amoureuse librement. L’Éducation nationale et les projets d’établissements doivent
explicitement soutenir élèves et personnels LGBTI à l’école et dans la société.

SOS homophobie demande :

- la mise en place effective d’une formation systématique spécifique sur l’orientation sexuelle,
l’identité de genre et les rapports de genre au cours de la formation initiale et dans la
formation continue de l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale et des
établissements publics comme privés accueillant des jeunes (personnels d’éducation, de
santé et social, administratifs et techniques) ;

- la mise en place de campagnes ambitieuses, visibles et largement diffusées de prévention
des discriminations, du harcèlement et notamment le cyberharcèlement LGBTIphobe et le
déploiement de campagnes de visibilisation positive des personnes LGBTI (web, affiches,
chartes, etc.) ;

- la mise en place effective de référent·e·s « harcèlement » et « égalité filles-garçons » dans les
établissements primaires, secondaires et dans l’enseignement supérieur, en s’assurant que
l’inclusion des jeunes LGBTI fait partie de leur mandat, et que leurs coordonnées sont
transmises à l’ensemble des élèves en début d’année. Ces référent·e·s doivent avoir du temps
dédié et valorisé et accéder à des ressources pour les aider dans leurs missions ;

- la reconnaissance, dans l’enseignement secondaire, du prénom d’usage pour les personnes
trans et non binaires, le choix de la civilité ou la possibilité de supprimer la mention
madame/monsieur des correspondances, documents internes et diplômes.

Pour une jeunesse alliée des personnes LGBTI

Les élèves peuvent être les premiers allié·e·s de leurs camarades LGBTI. En ce sens, les élèves
doivent être doté·e·s de clés pour comprendre, déconstruire les stéréotypes et apprendre à respecter
l’autre, mais également d’outils leur permettant de jouer leur rôle potentiel de soutien.

Ainsi, SOS homophobie demande :
● afin de prévenir les LGBTIphobies et le sexisme, que tous·tes les élèves bénéficient de

moments de sensibilisation spécifiques aux différentes orientations sexuelles et amoureuses
et aux identités de genre, à la diversité des modèles familiaux, à l’égalité de genre et des
droits, à la lutte contre les discriminations. Ces actions sont conduites selon des modalités
éducatives adaptées à l’âge, à chaque niveau scolaire (maternelle, élémentaire, secondaire,
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supérieur), en tenant compte d’une approche intersectionnelle des discriminations ;
● que la lutte contre l’homophobie, la biphobie, la transphobie et l’intersexophobie, soit inscrite

dans les programmes d’éducation morale et civique. Les formations et outils nécessaires
pour permettre aux enseignants d’aborder le sujet doivent être mis à leur disposition ;

● l’expérimentation d’un brevet de lutte contre les discriminations sur le modèle de l’Attestation
scolaire de sécurité routière (ASSR) dispensée actuellement au collège, afin de valoriser les
connaissances des élèves dans ces domaines. Il pourrait être assorti d’une épreuve pratique
sous la forme d’un projet concret en faveur de l’égalité des droits.

Par ailleurs, SOS homophobie rappelle qu’il est de la responsabilité du ministère de l’Éducation
nationale de rechercher et référencer activement des associations susceptibles d’intervenir auprès
d’élèves dans les établissements sur l’ensemble du territoire, sans attendre que celles-ci fassent une
demande d’agrément.

Il est de la responsabilité du ministère de l’Éducation nationale de lutter efficacement contre tout
discours dévalorisant l’homosexualité, la bisexualité, la pansexualité, les transidentités,
l’intersexuation, l’égalité des droits, porté par des personnes ou organisations intervenant en milieu
scolaire.

Pour des programmes et des projets pédagogiques inclusifs et engagés

SOS homophobie demande :

- la prise en compte, de la maternelle à l’université, dans les programmes et les manuels
scolaires, de l’existence, de l’histoire et du vécu des personnes LGBTI, afin de présenter aux
élèves d’autres modèles qu’une représentation hétéronormative, ciscentrée et dominante de
la société ;

- que les enseignant·e·s rendent visible l’orientation sexuelle non-hétérosexuelle ou la
transidentité de personnages historiques ainsi que la volonté de ces derniers d’en faire part, si
celle-ci est connue ;

- que les luttes LGBTI soient enseignées au même titre que d’autres mouvements sociaux et
sociétaux, dont elles sont parfois constitutives ;

- que les initiatives d’élèves ou d’établissements qui construisent des projets autour de la lutte
contre les LGBTIphobies soient encouragées et valorisées. La Journée internationale de lutte
contre l’homophobie, la biphobie et la transphobie (IDAHOBIT) du 17 mai est une opportunité
pour construire des projets en lien avec cette thématique.

1.2. Accéder à la parentalité

Les familles fondées par des personnes LGBTI ont toujours existé. Les personnes LGBTI ont dû
trouver des moyens d’accéder à la parentalité malgré les contraintes et discriminations légales. SOS
homophobie réaffirme sa position fondamentale de non-discrimination et d'égalité des droits pour
toutes les familles et tous les enfants.

Adoption

La loi du 17 mai 2013 dite « Mariage pour tous‧tes » a rendu possible le mariage de personnes de
même genre. Si l’égalité n’est toujours pas parfaite, cette loi a aussi ouvert l’accès à l’adoption à tous
les couples. En pratique, les procédures d’adoption plénières concernent aujourd’hui surtout les
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enfants issus d’une PMA au sein du couple.

On peut distinguer deux types d’adoptions accessibles aux couples mariés :
● l’adoption d’un·e pupille de l’État ou une adoption internationale. Elle nécessite l'obtention d’un

agrément résultant d’une enquête « d'évaluation » des capacités éducatives des candidat.es à
l’adoption. Une fois l'agrément obtenu, les conseils de familles décident de l’apparentement
de l’enfant. Or, très peu d’enfants sont confié‧e‧s à des couples de même genre. Le constat est
systématique : les administrations départementales privilégient les couples hétéros aux
couples de même genre ;

● l’adoption intrafamiliale correspond à l’adoption de l’enfant du/de la conjoint·e et concerne
aujourd’hui principalement les enfants issus d’une PMA au sein du couple. Dans ce cadre, le
ou les parents légaux doivent consentir à l’adoption devant un notaire, et une enquête est
réalisée pour déterminer si l’adoption correspond à l’intérêt supérieur de l’enfant. Une enquête
de moralité toujours traumatisante pour la famille qui élève déjà le ou les enfants. De plus,
certains tribunaux refusent systématiquement des demandes d’adoption émanant de couples
de même genre.

Pour l’adoption, SOS homophobie demande :
● une procédure d’adoption simplifiée pour les enfants du ou de la conjoint·e, qui ne passe pas

par l’inspection départementale et l’intrusion judiciaire ;
● la fin des discriminations liées à l’orientation sexuelle et au genre des futurs parents adoptifs ;
● la formation des fonctionnaires chargé·e·s des adoptions et le renforcement des règles de

non-discrimination fondées sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre ;
● la reconnaissance du parent social d’un enfant issu d’une PMA ou d’une GPA même si le

parent biologique s’oppose à cette reconnaissance ;
● la création de référent·e·s de lutte contre les discriminations au sein des conseils de famille.

Conservation des gamètes

La version actuelle du Code de la santé publique dispose que « toute personne dont la prise en charge
médicale est susceptible d'altérer la fertilité peut bénéficier du recueil et de la conservation de ses
gamètes en vue de la réalisation ultérieure, à son bénéfice, d'une assistance médicale à la procréation
». Pourtant, les personnes trans sont refusées dans la plupart des Centres d’étude et de conservation
des œufs et du sperme humains (CECOS), parfois avec violence et dénigrement. Les CECOS qui
acceptent de les recevoir précisent que les gamètes ne pourront pas être utilisées hors le cadre d’une
PMA d’un couple hétéro, ni transférées dans un pays qui permettrait de les utiliser autrement.

SOS homophobie demande l’accès pour toutes les personnes, y compris trans et intersexes, à la
préservation de leurs gamètes dans les Centres d’étude et de conservation des œufs et du sperme
humains (CECOS) et à leur restitution dès qu’elles le souhaitent, en application de la loi existante, sans
condition. Ces gamètes restent la propriété de la personne : celle-ci doit pouvoir les utiliser dans un
projet familial, en France ou à l’étranger, sans distinction de situation conjugale ou médicale,
d’orientation sexuelle ou d’identité de genre.

Procréation médicalement assistée

L’Assistance médicale à la procréation (AMP) ou Procréation médicalement assistée (PMA) est
réservée depuis 1994 aux couples hétérosexuels vivant ensemble depuis au moins deux ans et dont
l’infertilité est, en principe, médicalement attestée. La loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la
bioéthique élargit l'accès à la PMA aux couples de femmes et aux femmes célibataires et supprime le
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critère médical d'infertilité. Le remboursement de la PMA par l'assurance maladie est ouvert à ces
femmes. Les deux membres du couple ou la femme célibataire souhaitant réaliser une PMA en
France devront donner leur consentement devant un notaire, préalablement à l'insémination artificielle
ou au transfert des embryons.

SOS homophobie demande :
● l’ouverture de l’accès à la PMA à toute personne, sans distinction de situation conjugale ou

médicale, d’orientation sexuelle ou de genre ;
● que les conditions d’accès à la PMA (âge, vie commune, délais, etc.) et que les modalités de

remboursement par la Sécurité sociale soient les mêmes pour tous·tes ;
● demande immédiatement un établissement de la filiation fondé sur le droit commun, à savoir :

o pour les couples mariés : filiation par présomption de co-parentalité pour l'épouse de
la femme qui accouche ;

o pour les couples non mariés : sur déclaration en mairie, reconnaissance à l'état civil
pour la compagne de la femme qui accouche.

● que la procédure permette l’utilisation des gamètes disponibles au sein du couple, plutôt que
les gamètes de dons anonymes, comme c’est déjà le cas pour les couples hétéros. Ainsi un
couple composé d’une femme cis et d’une femme trans, ou d’une femme trans et d’un homme
trans, doit pouvoir utiliser les gamètes du couple ;

● dans un couple de femmes cis, ou composé d’une femme cis et d’un homme trans, une des
deux personnes peut porter la grossesse avec l’ovocyte de son ou sa partenaire (ROPA).

Gestation pour autrui

La Gestation pour autrui (GPA) est une technique de procréation par laquelle une personne gestatrice,
à qui des embryons sont inséminés, accouche d'un enfant qui est remis à la naissance à une
personne ou à un couple : le ou les parents d’intention. Les embryons ne sont pas conçus avec l’ovule
de la personne gestatrice (on parle de maternité pour autrui dans ce cas). Aujourd’hui, la GPA est
interdite en France mais autorisée dans d’autres pays.

SOS homophobie milite depuis plusieurs années pour que les actes de naissance des enfants issus
de GPA à l’étranger soient transcrits intégralement et automatiquement à l’état civil français. Elle
rappelle cette revendication essentielle.

SOS homophobie est favorable à l’encadrement légal de la GPA éthique en France à la condition qu’il
garantisse la liberté, la dignité et l’intégrité physique et morale de la gestatrice, de l’enfant, du ou des
parents, sans discrimination.

Coparentalité

La coparentalité concerne des personnes qui font le choix de faire famille sans pour autant être en
couple. Pour ces familles, la vie conjugale et la vie parentale sont dissociées. Les parents peuvent
être deux couples, un couple et une autre personne, etc. Un enfant peut alors avoir plus de deux
parents.
SOS homophobie demande la reconnaissance des projets de coparentalité, pour protéger toutes les
familles pour qui c’est déjà le quotidien.

Filiation

SOS homophobie milite pour l’établissement d’un système de filiation légale déclaratif, fondé sur
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l’intention des parents. Les parents d’intention signent ensemble un document au début de leur projet
parental, qui en fera des parents à part entière et à égalité à la naissance de l’enfant, sans relier la
filiation et la biologie.

1.3. Vieillir

En dépit de l’évolution de la société, les personnes LGBTI vieillissantes sont isolées, très souvent
célibataires et sans enfants, ce qui les rend plus vulnérables vers la fin de leur vie. Les LGBTIphobies
se manifestent également envers elles, notamment dans les établissements d’hébergement, pouvant
se manifester par l’invisibilité, qui renforce leur mise à l’écart, l’existence de traitements humiliants et
discriminatoires quand elles sont out. Cette vie en collectivité, dont les personnes sont dépendantes
et tributaires, a un impact réel et reconnu sur le bien-être, la qualité et l’espérance de vie. Cette
situation est souvent ignorée par la filière médicale et gérontologique.

SOS homophobie demande :
● la formation obligatoire des personnels des établissements accueillant les personnes âgées

LGBTI, à la fois dans leur formation initiale et au cours de leur carrière.

2. Au quotidien

2.1. Accéder à la justice

Le nombre de signalements et de témoignages d’actes LGBTIphobes auprès de SOS homophobie est
dramatiquement élevé. De plus, 8% des victimes d’actes LGBTIphobes tentent de porter plainte1, et
nombre de ces plaintes ne sont pas enregistrées ou qualifiées comme telles. L’accueil des victimes
lors du dépôt de plainte est très aléatoire et peut se révéler problématique : de nombreux cas de
dissuasion ou de mauvais accueil sont régulièrement signalés. C’est par exemple le cas des
personnes trans dont le genre n’est pas respecté.

Le système judiciaire est traversé de multiples oppressions liées à l’orientation sexuelle et à l’identité
de genre, mais aussi à la classe, au genre, à l’origine, à la religion, aux situations physiques et
psychiques. SOS homophobie veille en permanence à prendre en compte ces différents contextes et
est attentive aux différentes formes de ces oppressions qu’elles soient physiques, sociales,
psychologiques ou discriminatoires.

En 2O20, des référent·e·s LGBT ont été déployé·e·s dans 638 commissariats sur 663 (chiffres du
Service de presse de la police nationale, SICoP) et 175 dans les gendarmeries sur 3652. Mais dans
les faits, ces référent·e·s n'ont eu aucune mission définie, aucune formation, aucun objectif évaluable.
Il n'est pas rare que les personnes nommées n’aient même pas été informées de leur nomination.

SOS homophobie demande :
● la mise en œuvre systématique d’un module de sensibilisation obligatoire spécifique aux

LGBTIphobies dans la formation initiale et continue des agent·e·s des forces de l’ordre et les

1 D’après l’enquête « Cadre de Vie et Sécurité » (CVS) de l’Insee1 en moyenne entre 2010 et 2015, chaque année, 150 000
personnes ont déclaré avoir été victimes d’injures à caractère homophobe sur les 24 mois précédant l’enquête. Seules 8% de
ces victimes ont dénoncé les faits à la police ou à la gendarmerie, que ce soit par un dépôt de plainte ou par un simple
signalement (déclaration de type main courante).
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personnels de Justice. Ces plans de formations doivent être élaborés en concertation avec
les associations ;

● que toutes les institutions et les services d’aide aux victimes respectent leurs obligations.
Assurer un accueil soutenant et respectueux des victimes, garantir leur dépôt de plainte en
inscrivant le caractère aggravant de la haine anti-LGBTI, ne pas retirer des plaintes le facteur
aggravant en lien avec l’orientation sexuelle ou l’identité de genre ;

● la généralisation de la désignation d’un·e référent·e LGBT dans tous les commissariats et
toutes les gendarmeries, chargé·e du suivi des victimes, de leur accompagnement
administratif et d’une aide pour le dépôt de plainte. Ces référent·e·s doivent être formé·e·s et
avoir accès à des ressources dédiées pour mener à bien leur mission ;

● la mise en place d’une campagne d’information sur les modalités d’accès au droit des
victimes d’actes LGBTIphobes, y compris l’accès aux aides juridictionnelles.

Les personnes LGBTI incarcérées doivent pouvoir effectuer leur peine dans un cadre garantissant leur
intégrité physique et morale. Les personnes trans doivent être incarcérées dans des quartiers
respectant leur identité de genre. Celles qui souhaitent transitionner doivent bénéficier des mêmes
droits (médicaux et juridiques) que les personnes non incarcérées, afin de commencer ou de
continuer leur transition.

Expression en ligne

Internet et les réseaux sociaux permettent une grande liberté de parole, mais où les propos et
contenus LGBTIphobes peuvent générer du harcèlement. L’arsenal juridique qui devrait permettre de
lutter contre la haine en ligne est insuffisant dans son contenu et dans son application. Les éditeurs
de sites et les internautes ne sont pas suffisamment informés de l'aspect délictuel des propos
homophobes et transphobes et de leurs conséquences. Ainsi, chaque année, SOS homophobie
rappelle dans son Rapport sur les LGBTIphobies que parmi les témoignages reçus, Internet et les
réseaux sociaux  restent parmi les principaux contextes des LGBTIphobies.

SOS homophobie demande :
● la mise en place d’une prévention spécifique et effective des propos LGBTIphobes en ligne,

dans la continuité des actions globales de prévention ;
● que le droit à l’oubli numérique soit simplifié, notamment pour permettre une rectification du

genre et du prénom des personnes trans après leur transition ;
● que des ressources appropriées soient allouées à la Justice pour combattre les propos

haineux en ligne.

Droits des personnes LGBTI dans le monde

De nombreux pays dans le monde2 continuent de criminaliser l'homosexualité et/ou les transidentités
avec des peines allant de l’amende à la peine de mort. L’égalité des droits des personnes LGBTI n’est
jamais acquise. La lutte contre les violences et les discriminations, jamais terminée.

SOS homophobie entend mener ce combat, à la fois sur le plan national, en sensibilisant les pouvoirs
publics français, et à l’international, auprès des instances européennes et internationales ainsi que
des réseaux internationaux auxquels elle participe.

SOS homophobie demande :
● la dépénalisation universelle de l’homosexualité et des transidentités en exhortant la France à

faire valoir les droits des personnes LGBTI dans tous les organes internationaux auxquels elle

2 En 2021, cela représentait près de 70 pays dans le monde.
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participe ;
● l’inclusion explicite de l’orientation sexuelle et la transidentité dans les critères ouvrant au

droit à l’asile en France ;
● la régularisation immédiate, inconditionnelle et sans « enquête de vérification » de toutes les

personnes LGBTI exilées. L’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) ne
doit plus solliciter les associations LGBTI pour qu’elles leur délivrent des « certificats » ou
« preuves d’identités LGBTI » ;

● l’arrêt des discriminations et des violations des droits humains sur la base de l’orientation
sexuelle, l’identité de genre et l’expression de genre. Cela peut passer par le droit à
l’autodétermination pour chacun‧e et l’interdiction de toutes formes de « thérapies de
conversion », notamment dans les pays dans lesquels les autorités religieuses ont plus de
pouvoir au niveau sociétal. Ou encore une meilleure reconnaissance et soutien aux personnes
victimes de LGBTIphobies ;

● la visibilisation des femmes lesbiennes et bi‧es dans les programmes internationaux de
soutien aux femmes.

2.2. Accéder aux services de santé

Les personnes LGBTI restent insuffisamment prises en compte par le système de santé. La peur d'y
subir des discriminations et mauvais traitements freine également les personnes LGBTI à se rendre
chez des professionnel‧les de santé. De plus, le corps médical et le milieu de la recherche scientifique
restent profondément marqués par une culture sexiste et hétéronormée, en pathologisant des
personnes ou des situations et en ne reflétant pas suffisamment la diversité de la société. Du point de
vue de la recherche ou de la médecine, le corps standard est celui d’un homme blanc adulte
hétérosexuel cisgenre. Tout ce qui n’a pas trait à ce corps standard est moins enseigné, moins étudié
et souvent délaissé par la recherche médicale ou pharmaceutique.

Les femmes et les personnes LGBTI sont encore souvent victimes de refus de soins, de
commentaires sexistes et LGBTIphobes et de maltraitances de la part de personnels médicaux. La
binarité est imposée par le corps médical avant même la naissance. Des chirurgien·nes mutilent les
corps des enfants intersexes pour les « normaliser », des professionnel·les de santé rejettent l’idée de
parcours de transition non binaire. SOS homophobie défend le droit à l‘autodétermination et le respect
du consentement de chaque personne.

SOS homophobie demande :
● la mise en œuvre effective de la formation des professionnel·les de santé et du médico-social

sur les enjeux touchant spécifiquement les personnes LGBTI. Ceci inclut la formation des
gynécologues sur les particularités des relations sexuelles entre personnes ayant une vulve ;

● que les séances d’éducation à la sexualité dans les établissements scolaires intègrent de
façon explicite les pratiques et enjeux liés à toutes les sexualités, dont les sexualités LGBTI.
La sexualité ne doit pas être centrée sur la pénétration. Tous les moyens de contraception
doivent être mis en avant ;

● que des fonds publics soient consacrés à des recherches médicales, enquêtes, études et
campagnes de prévention prenant en compte la diversité des problématiques de santé de la
société, et les enjeux spécifiques liés aux caractéristiques et pratiques des personnes LGBTI.
Ceci nécessite, entre autres, le financement de la recherche sur la santé des personnes trans
et intersexes et de leurs partenaires (VIH/sida, hépatites, IST, effets des traitements à long
terme, interactions médicamenteuses, etc.), en associant systématiquement les associations
de personnes trans et intersexes ;
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● la mise en place d’un plan national de prévention à destination des personnes ayant une vulve
et ayant des relations entre elles ;

● que les politiques de santé publique incluent les personnes trans et les différentes
orientations sexuelles ;

● la suppression de la clause de conscience des gynécologues pour l’avortement et appelle à la
vigilance contre toute tentative d’en instaurer une pour la PMA ;

● le remboursement à 100 % des moyens de contraception pour tous et toutes.

Au vu des débats ayant eu lieu dans d’autres pays européens, SOS homophobie restera vigilante à ce
que le droit à l’avortement libre et gratuit ne soit pas remis en cause en France.

Lutter contre la  sérophobie

L'épidémie de VIH touche l’ensemble de la population3. Les personnes trans, les personnes exilées et
les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH) sont des populations très touchées
par le VIH et peuvent subir également d’autres discriminations (LGBTIphobies, racisme, etc.).

L’efficacité des nouveaux traitements permet aux personnes vivant avec le VIH de vivre comme les
personnes séronégatives. Des progrès ont été réalisés, comme par exemple la fin de l’interdiction des
soins funéraires en 2017, qui n’avait pas de fondement scientifique. Pour autant, la société n’est pas
devenue totalement inclusive pour les personnes séropositives, ce qui encourage les conduites à
risque et contribue à l’augmentation des contaminations. Les personnes victimes de sérophobie sont
plus sujettes à une mise en danger de leur santé que les autres (troubles anxio-dépressifs, addictions,
maladies digestives, AVC, etc.).

SOS homophobie lutte contre la sérophobie, en tant que discrimination spécifique pouvant toucher
les personnes LGBTI.

A ce titre, SOS homophobie demande :

- le respect de la loi sur les discriminations en raison du statut sérologique, par exemple pour
l’octroi de prêts ou de contrats d’assurance et pour l’accès aux soins ;

- des campagnes de prévention efficaces et ciblées sur les moyens de se protéger (préservatifs
internes et externes, PrEP, TasP, TPE, etc.), de se faire dépister ainsi que sur la réalité du
VIH/Sida aujourd’hui, notamment la campagne I=I (Indétectable=Intransmissible) ;

- l’interdiction de l’expulsion des personnes exilées séropositives, notamment en accordant des
titres de séjour pour soins.

2.3. Travailler

LGBTIphobies sur les lieux de travail

Les LGBTIphobies au travail peuvent se manifester par des discriminations au moment de
l’embauche, mais aussi par des insultes, du harcèlement, de l’outing, des licenciements abusifs, des
discriminations dans la vie quotidienne ou lors des grandes étapes de la carrière professionnelle

3 En France, en 2018, près de 172 000 personnes vivent avec le VIH. Environ 6000 nouvelles
contaminations y sont détectées chaque année. Parmi les personnes ayant découvert leur
séropositivité en 2018, 56% ont été contaminées au cours de rapports hétérosexuels, dont 34% de
femmes, 40 % au cours de rapports sexuels entre hommes, et 2% par usage de drogues injectables
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telles que les demandes de promotion ou de revalorisation salariale. Toutes ces manifestations sont
des délits.

En effet, d’après le baromètre autre cercle – Ifop « Inclusion des personnes LGBT+ au travail en
France », 77% des LGBTI+ en couple reconnaissent avoir déjà volontairement renoncé à afficher leur
orientation sexuelle ou identité de genre dans différentes situations au travail (participation à un
événement organisé par son employeur ou entre collègues, indication du nom de leur conjoint•e sur
leur mutuelle) et 55% des LGBTI+ ont entendu des expressions LGBTIphobes dans leur organisation4.

SOS homophobie appelle les pouvoirs publics, les entreprises et les organisations du monde du
travail à :

● sensibiliser et former leurs salarié·e·s, et notamment les personnes en charge des ressources
humaines ou de la gestion d’équipes, à la loi s’appliquant quant aux discriminations ;

● mettre en place des mécanismes clairs et accessibles pour signaler les actes et propos
LGBTIphobes ou discriminatoires dont leurs salarié‧es peuvent être victimes ou témoins et à
en assurer la bonne communication ;

● nommer, au plus haut niveau hiérarchique, des référent·e·s LGBTI formé·e·s par des
associations compétentes, capables de recevoir des alertes, d’identifier des situations
problématiques et d’écouter et de rediriger les victimes. Ces référent·e·s doivent avoir les
moyens de déployer des actions de prévention et, le cas échéant, des sanctions disciplinaires,
indépendamment des procédures judiciaires qu’il peut y avoir ;

● rappeler les grands principes de la loi et les coordonnées des associations d’aide aux victimes
dans l’intranet et sur l'affichage obligatoire, dans tout lieu de travail, quelles que soient la taille
et le statut de l'organisation.

Travail du sexe

SOS homophobie reconnaît la distinction entre la prostitution ou travail du sexe, en tant qu’activité
professionnelle, et la traite des personnes. Dans ce dernier cas, elle dénonce les violences dont sont
victimes les personnes violentées, droguées et exploitées dans des réseaux de proxénétisme.

Le 14 avril 2016 est entrée en vigueur la « loi visant à renforcer la lutte contre le système
prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées ». Elle comporte trois volets : abrogation
du délit de racolage, interdiction de l’achat d’acte sexuel et création d’un parcours de sortie de la
prostitution. De nombreux·ses travailleurs et travailleuses du sexe s’y étaient opposé·e·s aux côtés de
différentes associations et syndicats. SOS homophobie considère elle aussi que le mouvement
abolitionniste est néfaste à la santé et à la vie des personnes prostituées.

La loi de 2016 tue et a eu pour effet de précariser encore les plus précaires des travailleur·ses du sexe,
parmi lesquelles de nombreuses personnes trans qui subissent déjà des discriminations
multifactorielles, particulièrement les personnes exilées ou racisées. Comme le rappelle l’ONUSIDA, «
le travail du sexe est l'unique moyen permettant aux personnes trans les plus défavorisées de pouvoir
faire face au rejet social et de vivre dans des conditions dignes ». La loi pousse les travailleur·ses du
sexe dans la clandestinité et les éloigne des mesures d’accompagnement et de prévention.

SOS homophobie demande :
● l’abrogation des lois pénalisant le travail du sexe, y compris la pénalisation des client·e·s,

4 https://www.autrecercle.org/page/2eme-barometre-lgbt-l-autre-cercle-x-ifop
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parce qu’elles mettent les personnes concernées, dont de nombreuses personnes LGBTI, en
situation de plus grande précarité et en danger.

2.4. Se loger

Les discriminations dans l’accès au logement locatif ou à la propriété sont une réalité pour les
personnes LGBTI bien que la loi les interdise et les sanctionne. Les insultes, le rejet, le harcèlement,
les menaces et les agressions physiques peuvent, en outre, se manifester dans les relations de
voisinage.

SOS homophobie demande :
● un renforcement de la formation des bailleurs sociaux et de l’ensemble des professionnel·les

de l’immobilier ainsi que le rappel de leurs obligations légales pour prévenir les
discriminations dans l’accès au logement à raison de l’orientation sexuelle et de l’identité de
genre ;

● aux pouvoirs publics d’inclure dans les critères de priorité pour l’attribution ou le changement
de logement social le fait d’avoir été victime de LGBTIphobies dans son logement précédent,
et à ce que ce motif d’urgence soit explicitement prévu par la réglementation.

Une société dans laquelle les personnes LGBTI sont
visibles et reconnues

1. La recherche par et pour les personnes LGBTI

La disponibilité de connaissances sur les problématiques LGBTI est un préalable indispensable à
l’élaboration de politiques publiques adéquates. SOS homophobie constate que ce préalable n’est pas
rempli, et souligne la difficulté pour les personnes concernées d’accéder aux études supérieures et à
travailler dans la recherche pour s’emparer de manière légitime des domaines d’étude qui les
concernent.

SOS homophobie demande :
● le financement d'études et d'enquêtes spécifiquement destinées à mesurer les

discriminations en raison de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre, en prenant en
compte la diversité des personnes ;

● que les personnes LGBTI soient consultées et incluses dès le début des projets de recherche
les concernant.

2. Visibilité des personnes LGBTI

La visibilité des personnes LGBTI dans leur diversité participe à la lutte contre les stéréotypes les
concernant. Elle permet aux personnes LGBTI de prendre leur place, d’être reconnues, d’accéder à des
représentations et d’agir dans leur construction d’elles et d’eux-mêmes. La visibilisation contribue à
l’empouvoirement. Les personnes lesbiennes, bies, trans ou intersexes sont absentes des médias, y
compris sur les questions qui les concernent.
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SOS homophobie demande :
● aux pouvoirs publics, aux médias, au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), ainsi qu’aux

entreprises et associations de mettre en place des politiques volontaristes pour visibiliser les
personnes appartenant à des minorités ;

● la mise en place de sanctions dissuasives contre les publicités sexistes ;
● une égalité du temps de diffusion pour les compétitions sportives masculines et féminines ;
● aux pouvoirs publics de veiller à l’intégration de l’écriture et de la communication inclusives

dans les documents et la communication officielle.

SOS homophobie demande le respect et l’utilisation des termes employés par les personnes LGBTI
pour décrire leurs réalités.

3. Non mixité

Situation

SOS homophobie est une association inclusive qui prend en compte les besoins de chaque individu·e
et leur permet dans des réunions en non-mixité de déconstruire un discours dominant pour le critiquer
et apporter des solutions. Cet outil militant permet l’affirmation de soi et le développement de son
autonomie sans que la parole soit confisquée par des dominant.es. Ces réunions en non-mixité
libèrent la parole et ont une fonction émancipatrice.

SOS homophobie encourage les réunions en non-mixité organisées notamment par des femmes, des
minorités sexuelles ou de genre, ou d'autres minorités discriminées. Par exemple, des femmes
lesbiennes et racisées peuvent éprouver le besoin de se réunir en non-mixité ponctuellement pour
évoquer les discriminations intersectionnelles dont elles sont victimes du fait de personnes d’un
groupe social dominant qui les opprime.

La non-mixité est un outil clé de la lutte contre les discriminations. Les groupes de parole de victimes
en non-mixité ne sont ni des groupes de délibération, ni des groupes de décision, ni des groupes
d’action collective. Ils offrent aux victimes de discriminations la possibilité de s’exprimer, de partager
leur vécu commun d’agression, de rejet, de violences et de discriminations, d’aider à la sortie du
mal-être, de la honte et, finalement, de se projeter ensuite dans l’action collective. Ainsi, si SOS
homophobie est favorable aux réunions de personnes vivant des discriminations en non-mixité, ses
instances dirigeantes sont mixtes et composées de personnes où toutes et tous se retrouvent pour
discuter, débattre, délibérer de manière collégiale et démocratique.

Position de SOS homophobie

SOS homophobie est une association mixte qui intègre la lutte contre les discriminations faites aux
lesbiennes, aux gays, aux bies et aux trans dans l'ensemble de ses revendications et actions de
prévention. Cependant, dans le but de toucher le public concerné le plus large et sans remettre en
cause sa propre mixité, l’association peut intervenir en milieu non mixte. Les personnes que l’on
retrouve dans les espaces non mixtes ne sont souvent pas les mêmes que celles qui fréquentent les
soirées mixtes du milieu LGBT, et ce sont parfois les populations les plus exposées aux agressions
(par exemple sur les lieux de drague gays). Il est donc indispensable de pouvoir aussi les sensibiliser.
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Des membres masculins de SOS homophobie peuvent certaines fois se sentir injustement exclus des
évènements non mixtes féminins. Certaines femmes ont besoin de se retrouver entre elles pour
échanger et inventer des rapports humains différents. On ne pourra pas raisonner sur la pertinence de
la non mixité en oubliant que l'inégalité homme/femme est malheureusement une réalité (regardons
autour de nous qui occupe la plupart des postes à responsabilité). Les hommes qui cherchent à lutter
contre le sexisme ne devront pas chercher à imposer aux femmes une certaine façon de militer, sous
peine de tomber dans le piège de la domination masculine, que la non mixité cherche justement à
combattre !

Glossaire

Biphobie

Sentiment ou manifestation de rejet, de mépris ou de haine envers les personnes ou comportements
associés à la bisexualité.
Si la biphobie a bien ses spécificités, les personnes bies avec des partenaires du même genre sont
souvent perçues comme homos et subissent aussi de la gayphobie ou de la lesbophobie.

Bisexuel·le

Qui peut avoir du désir ou éprouver des sentiments amoureux pour des personnes de toute identité de
genre.

On emploie souvent l’abréviation bi·e.

Cis(genre)

Qui adhère au genre assigné à la naissance.
C’est le pendant du terme trans.

Discrimination

Attitude, action ou loi qui visent à distinguer un groupe humain d’un autre à son désavantage.
La lutte contre les discriminations est avant tout une démarche pour obtenir l’égalité en droit et en
considération.

Empouvoirement

Traduction française de “empowerment” (parfois aussi, autonomisation ou capacitation), décrivant un
processus d’apprentissage, d’émancipation et de prise de pouvoir.

Expression de genre

Choix personnels permettant à une personne d'expérimenter et exprimer son genre et sa personnalité.

Cela peut passer par la tenue vestimentaire, du maquillage, un langage corporel, le choix d'un pronom,
etc. L'expression de genre ne s'aligne pas toujours avec l'identité de genre.
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Fluide (genderfluid)
Identité de genre qui peut varier d’un jour à l’autre, ou selon les circonstances. Il s’agit donc d’une
identité de genre non-binaire.

Gay
Homme qui est attiré physiquement et/ou émotionnellement par d’autres hommes.

Gayphobie

Forme d’homophobie touchant spécifiquement les hommes.
Elle vise aussi bien les hommes gays et bis que les hétéros.

Genre
Concept qui désigne l'ensemble des caractéristiques relatives à la masculinité et à la féminité ne
relevant pas de la biologie, mais de la construction sociale.
Le genre est une identité : certaines personnes se reconnaissent dans un genre ou dans l’autre,
d’autres dans les deux, d’autres encore dans aucun des deux.

Hétéro(sexuel·le)
Personne qui est attirée physiquement et/ou émotionnellement par des personnes d’un genre différent
du sien.

Hétéronormativité

Système de représentations et de valeurs plaçant l’hétérosexualité comme la norme évidente, unique et
supérieure sur les plans symbolique, sexuel et affectif.
Il traduit et renforce les privilèges des personnes hétérosexuelles aux dépens des lesbiennes, gays et
bi·e·s.

Homophobie

Sentiment ou manifestation de rejet, de mépris ou de haine envers les personnes ou comportements
associés à l’homosexualité.
L’homophobie ne touche pas que les gays et les lesbiennes, mais affecte aussi les personnes
bisexuelles, pansexuelles et hétérosexuelles.

Identité de genre

Expérience intime et personnelle de son genre profondément vécue par chacun·e.
Cette identité peut coïncider ou non avec le genre assigné à la naissance ou avec le système binaire
du genre en vigueur dans la plupart des pays, dont la France.

Intersexe

Qui présente des caractéristiques sexuelles (génitales, gonadiques ou chromosomiques) ne
correspondant pas aux définitions binaires typiquement mâle ou typiquement femelle, que ces
caractéristiques soient visibles à la naissance ou apparaissent plus tard au cours de la vie.
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Lesbienne

Femme qui est attirée physiquement et/ou émotionnellement par d’autres femmes.

Lesbophobie

Forme d’homophobie touchant spécifiquement les femmes.
Ces femmes peuvent être lesbiennes, pansexuelles, bies ou hétéros. L’homophobie s’ajoute alors au
sexisme.

LGBTIphobies

Sentiment ou manifestation de rejet, de mépris ou de haine envers les personnes perçues comme LGBTI
(lesbiennes, gays, bies, trans ou intersexes) et tout ce qui est supposé s'y rattacher.

Non-binaire

Qui ne se reconnaît pas dans un ou plusieurs des systèmes binaires femme-homme, féminin-masculin,
hétéro-homo.

Les personnes non binaires peuvent rejeter ces catégories, contester leur caractère figé ou exclusif,
transcender l’idée de norme ou se reconnaître dans des catégories différentes.

Orientation sentimentale

Attirance émotionnelle durable envers des personnes d’un ou plusieurs genres.

Elle peut être différente de l’orientation sexuelle.

Orientation sexuelle

Attirance physique durable envers des personnes d’un ou plusieurs genres.

Exemple : ace, bi·e, gay, hétéro, homo, lesbienne, pan.

Pan(sexuel·le)

Qui peut éprouver du désir ou des sentiments amoureux pour une personne sans considération pour
son sexe ou son genre.
Cette notion se distingue de la bisexualité en ceci qu’elle transcende complètement la notion de
genre.

Personne alliée

Qui soutient et défend un individu, un groupe ou une communauté victimes ou susceptibles d’être
victimes de rejet ou de discriminations.
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Personne ayant une vulve

Qui dispose d’organes dits “féminins”.

Le terme intègre les femmes cis ainsi que les hommes trans et les personnes non binaires ayant une
vulve.

Personne concernée

Qui vit une discrimination et fait l’expérience de cette oppression.

Lorsqu'on parle de racisme, la personne concernée est une personne racisée.

Racisé·e

Qui est assigné·e à une « race » du fait de certaines caractéristiques subjectives, et qui subit des
oppressions qui viennent à cause de préjugés ou stéréotypes sur ces caractéristiques.

Sexisme
Croyances ou attitudes discriminatoires fondées sur le genre, très généralement au détriment des
femmes.

Trans

Qui ne se reconnaît pas, ou pas exclusivement, dans le genre assigné à la naissance.

Les transidentités désignent les nombreux parcours qui vont à l’encontre des normes régissant le
corps et le genre.

Transphobie

Sentiment ou manifestation de rejet, de mépris ou de haine envers les personnes ou comportements
associés aux transidentités.

Toute personne cis ou trans qui exprime, ponctuellement ou non, un genre perçu comme non
conforme peut être victime de manifestations transphobes et/ou homophobes.

Intersexophobie

Rejet, violences et discriminations à l’égard des personnes intersexes.

Handiphobie

Oppression vécue par les personnes en situation de handicap.
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